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M aghreb Canada Express 
est un mensuel gratuit 

publié au Canada, depuis le 1ier 
juillet 2003. Il est le seul de sa 
catégorie à être distribué aussi 
bien à Montréal et ses environs 
que dans la ville de Sherbrooke 
(Estrie), depuis sa fondation en 
juillet 2003. 

L es ��esprits 
tordus��, ces 
��schtroumfs 

râleurs�� (qui n�ont 
pas toujours tort) 
déf in issent un 
��consulat mobile�� 
comme «un en-
semble d�agents 
consulaires, en mal 
de déplacement 
pour échapper à la 

routine quotidienne, qui donnent l�ordre 
aux problèmes de tous les ressortissants 
MRE, installés dans des villes lointaines, 
d�arriver tous en même temps (les pro-
blèmes bien-sûr) afin de pouvoir aller sur 
place les résoudre d�un coup et en un 
seul jour» . 

Agents consulaires-livreurs à domicile 

Si le concept poserait déjà problème 
dans un pays-mouchoir-de-poche 
(comme la Belgique par exemple) il 
pourrait devenir le ��13ième travail d�Her-
cule�� dans un pays-continent comme le 
Canada qui s�étend, ni plus ni moins, 
que sur 6 des 24 fuseaux horaires de la 
Planète; soit une largeur du quart de la 
circonférence terrestre à cette latitude ! 

Qui veut-on tromper en présentant com-
me solution-miracle les Activités � Mous-
sem de cette initiative ? Initiative qui 
n�est même pas une Première en soit 
puisque déjà en 2013, et un peu avant, 
50 ��consulats mobiles�� ont opéré en 
Europe et même au Canada; du temps 
de l�ex consule générale du Maroc à 
Montréal, Mme Souriya Otmani !  

Et même à supposer que tout le Monde 
est beau et gentil, et qu�il pleut de la bon-
ne foi comme il pleut des milliers de dol-
lars, il n�en reste pas moins que les pro-
blèmes ont cette fâcheuse tendance 
d�arriver d�une manière aléatoire... au 
moment où on s�y attend le moins, et 
quand les personnes (sur lesquelles la 
tuile tombe) ne sont pas nécessairement 
disponibles le jour du déplacement des 
agents consulaires livreurs à domicile ! 

Il n�y a pas de quoi rire� 

Il fut un temps où le comédien Bziz nous 
fit tellement rire avec son rêve de voir 
chaque marocain suivi par un médecin� 

même sur la plage ! Ces Baaz, quant à 
eux, sont en train d�insulter notre intelli-
gence en défendant, d�une part, le 
��concept de l�agent consulaire-livreur à 
domicile�� à temps plein (dans des pays 
ou les prestations de service se font en 
ligne ou par simple coup de fil)  et , d�au-
tre part, en prônant l�informatisation à 
outrance ainsi que la mise en ligne de 
tous les services pour... le Maroc ! 

Mais au fait, qui paie la facture ? 

Une question poussée sous le tapis par 
ceux qui dénoncent à cors et à cris le 
gaspillage des deniers de l�État, mais qui 
ne daignent pas d�envoyer le contribua-
ble marocain à la caisse pour couvrir les 
activités � kermesse où les consulats 
mobiles sont là pour agrémenter le dé-
cors. 

Réagissant à la version originale de cet 
article (qui fut publiée sur le site WEB de 
notre journal) un organisme privé s�est 
targué d�avoir, ni plus ni moins, financé 
les consulats mobiles organisés à Qué-
bec et à Toronto dernièrement, dans le 
cadre... d�une activité sponsorisée par 
certaines institutions marocaines ! 

Mais quand on connaît ce genre d�orga-
nismes en général, leurs modus operan-
di et leurs objectifs, des questions se 
posent d�elles-mêmes : L�argent utilisé, 
pour financer les consulats mobiles, 
n�est-il pas de l�argent marocain ? et 
l�Opération-Tonnerre menée tambours 
battants ne serait-elle pas du genre 
��Déshabiller Kaddour pour rhabiller 
Jilali��?  

Et la question qui pourrait ne tuer que 
celui qui ose la poser : À combien va 
s�élever le prix pour le retour de l�as-
censeur de la part du consulat maro-
cain vers ces samaritains ?  Car, com-
me en sciences physiques: ��Rien ne se 
perd et rien ne se crée��... avec toutefois 
cette différence : Tout finit par se payer... 
D�une manière ou d�une autre. 

 

Ceci sans oublier la question à mille 
bols de Harira ramadanèsque... 

Ce consulat n�est-il pas en train d�embar-
quer dans une guéguerre qui perdure 
entre certains membres de la commu-

nauté marocaine depuis des années 
déjà ? Guéguerre pour le leadership au 
sein d�une communauté blasée et déchi-
rée, où tout les coups bas sont permis et 
dont les dommages collatéraux sont plus 
importants que les tirs au but contre l�en-
nemi juré ? Dommages collatéraux qui 
ont poussé les compétences marocaines 
à tourner le dos à leurs pays d�origine et 
qui vont maintenant les pousser à se 
barricader davantage dans leur isole-
ment, en voyant revenir sur scène les 
vieux démons de la chicane... Tout en 
constatant (peut-être bien à tort) que leur 
consulat serait devenu l�allié des uns 
pour se débarrasser des autres ! 

Bon, bref� 

Notre espoir est grand de voir les consu-
lats en général, et celui de Montréal en 
particulier, nous rassurer qu�ils sont des 
consulats pour tous les MRE, qu�ils sont 
là pour être au dessus de la mêlée pour 
calmer les jeux, réconcilier les uns avec 
les autres, accompagner toutes les initia-
tives dans l�intérêt du pays, et non pas 
qu�ils soient au dessus de la mêlée... 
juste pour éteindre le feu avec de l�es-
sence ! 

Quelquefois ��on est tenté de savourer de 
l�ail avec la bouche du voisin�� (comme le 
dit si bien l�adage marocain) régler ses 
frustrations par vecteurs interposés, et, 
pousser des associations (par exemple) 
à organiser une levée de bouclier contre 
l�Expression qui fait mal à l�égo . Mais ne 
serait-il pas plus sage de laisser son égo 
au placard quand on est investi d�une 
responsabilité... d�une mission comme 
celle de servir toute une Nation ? 

Notre espoir est aussi grand de voir les 
responsables (Consuls, ambassadeurs 
ou ministres concernés) nous confirmer 
que de tels consulats relèveraient plutôt 
du symbole (que le Maroc n�oublie pas 
ses ressortissants, même les plus isolés) 
et non du remède-miracle à un problème 
qu�ils savent être beaucoup plus com-
plexe. 

Joyeux Ramadan, que ce mois sacré 
nous apporte, dans son sillage, la sages-
se à nous tous, sans exception, afin que 
cesse enfin la chicane ! 

Abderrahman El Fouladi 

Consulats mobiles : ��Déshabiller 
Kaddour pour rhabiller Jilali��... 

Par Abderrahman 
El Fouladi 
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  Spécial Ramadan... 
Ramadan au Québec : Tout ce 

que vous devez savoir 

Ceux et celles qui ont des voisins, des collègues ou des amis musulmans, vont remarquer, à partir de ce di-
manche 29 juin, qu'il y aura certaines habitudes qui vont changer chez ces derniers. En effet, c'est le début 
du mois sacré de ramadan. Neuvième mois du calendrier Hijri (calendrier des musulmans), le ramadan est 
un mois de jeûne qui représente le quatrième pilier de l'Islam, qui en compte cinq.  

D urant ce 
mois, les 
m u s u l -

mans s'abstien-
nent de manger, 
de boire et d'avoir 
des  re la t i ons 
sexuelles de l'au-
be (et non du le-
vée de soleil com-
me certains le di-

sent) jusqu'au coucher du soleil, pour 
se consacrer à des activités spirituel-
les. 

En plus de mettre à l'épreuve ses be-
soins physiologiques, parmi les quali-
tés recherchées dans la pratique du 
jeûne, on peut citer l'humilité devant 
Dieu, le partage de la souffrance de la 
faim et de la soif dans laquelle vivent 
des millions d'autres personnes sur 
une base quotidienne.  D'ailleurs, du-
rant ce mois, les musulmans sont en-
couragés à nourrir les moins fortunés 
et à dépenser leur argent dans de 
bonnes causes. 

La date de début du mois de ramadan 
n'est pas la même d'une année à l'au-
tre. Elle recule chaque année de 10 à 
11 jours sur le calendrier grégorien. 
Durant la même année, le 1er jour 
peut différer d'un pays à l'autre à cau-
s e  d u  d é c a l a g e  h o r a i r e .  
Comme le prouvent plusieurs sonda-
ges, le jeûne du mois de ramadan est 
très respecté par les musulmans, mê-
me parmi ceux qui se déclarent 
« musulmans non pratiquants ». 

En 2013, un sondage réalisé par Mar-
kEthnik a révélé que 96% des répon-
dants musulmans ont déclaré jeûner 
durant le mois de ramadan. Cette an-
née, dans un autre sondage réalisé 
par la même compagnie, 8,8% des 
répondants confirment qu'ils ne vont 
pas jeûner le mois de ramadan pour 
des raisons de santé. En fait, il est 
déconseillé de jeûner quand la per-
sonne souffre de certaines maladies. 
Ainsi le Coran autorise la rupture du 
jeûne dans les cas où la santé ou la 
vie de la personne est mise en cause. 

Des études sérieuses, ont estimé en 
2001 que 43% des patients atteints 
de diabète de type 1 et 79% de ceux 
atteints de type 2 jeunaient durant le 
ramadan malgré les recommanda-
tions médicales.  

Trois des dix premiers pays dans le 
monde qui ont des plus haut taux de 
diabète sont majoritairement musul-
mans. 

En plus des personnes atteintes de 
certaines maladies, la femme encein-
te ou celle qui allaite pourrait ne pas 
jeûner, comme elle ne doit pas jeûner 
durant ses menstruations. Les jeunes 
enfants qui n'ont pas atteint l'âge de 
la puberté, les personnes âgées vul-
nérables ainsi que les personnes qui 
voyagent peuvent aussi s'abstenir de 
jeûner. 

Au niveau des pratiques et des habi-
tudes, selon le même sondage de 
2014 de MarkEthnik, seulement 

29,6% des répondants observent une 
augmentation du budget consacré à 
l'alimentation (37,5 % en 2013), 
85,1% travaillent le même nombre 
d'heures que d'habitude, 51,2 % dor-
ment moins (51,9% en 2013) et 
55,4% font moins de sport (59 % en 
2013). 

Bien que nous puissions observer une 
baisse de productivité durant ce mois 
sacré dans certains pays musulmans, 
ce n'est pas le cas dans les pays occi-
dentaux à minorité musulmane. Seu-
les les personnes établies à leur pro-
pre compte ou travaillant dans des 
centres d'appels peuvent se permettre 
une certaine flexibilité face aux heu-
res du travail. Par contre, il faut s'at-
tendre à voir moins fréquemment vos 
amis et collègues musulmans durant 
vos sorties ou vos 5@7. 

Côté spiritualité, presque six person-
nes sur dix vont davantage à la mos-
quée et 65,3 % augmentent la fré-
quence de lecture du Coran selon le 
sondage de MarkEthnik. 

En ce qui concerne la consommation; 
dattes, pâtisseries, produits laitiers et 
viande sont plus convoités durant ce 
mois par les consommateurs musul-
mans en quête de calories pour faire 
face à de longues journées de jeûne 
(la durée quotidienne du jeûne pour-
rait atteindre 19 heures dans certai-
nes régions du Canada cette année). 
Si en France on estime de 350 à 400 
millions d'Euros, les dépenses alimen-

taires des ménages musulmans du-
rant le mois de jeûne du  ramadan, au 
Québec et au Canada, il n'y a aucune 
estimation officielle ou valide sur ce 
sujet. 

Astuce : Si vous connaissez un mu-
sulman dans votre entourage, n'hési-
tez pas à vous faire inviter pour parta-
ger l'instant magique de la rupture du 
jeûne. Ce sont des moments inoublia-
bles ! 

Note : 
Publié également dans le Huffington 
Post Québec, le 26/06/2014 

Par Bouazza 
Mache 

1. La profession de foi : premier pilier 
de l�islam; 

2. La prière, cinq fois par jour dans la 
direction de la Mecque : c�est la cons-
cience de la dépendance à l�égard de 
Dieu. Elle est purification rituelle, sym-
bole de l�homme à la pureté primor-
diale rejetant de lui-même tout ce qui 
peut  ternir son image devant Dieu. 

3. Le jeûne pendant le mois de Rama-
dan : il est une affirmation du pouvoir 
qu�a l�homme de s�arracher au flux 
des exigences animales, de se libérer 
de son « moi » et de ses désirs et un 
appel de la présence en nous-mêmes 
de celui qui a faim. 

4. La Zakkat : C�est le rappel perma-
nent que toute richesse (comme tou-
che chose) appartient à Dieu, que 
l�homme ne peut en disposer à sa 
guise, et que chaque homme est 
membre d�une communauté ( purifica-
tion de l�avoir). C�est dire que Dieu est 
plus Grand que tout, et à Lui Seul est 
due une absolue révérence. Il y a là le 
fondement divin d�une égalité de tous 
les hommes par delà toute hiérarchie 
sociale. 

5. Le pèlerinage à la Mecque : 
concrétise la réalité mondiale de la 
société musulmane, il représente un 
rassemblement des différents mem-
bres de la oumma islamique. Ainsi par 
la profession de foi et l�application des 
quatre prescriptions, le Musulman est 
un être soumis à la volonté de Dieu. 

LES 5 PILLIERS DE 
L�ISLAM 
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"Officiellement" le ramadan commence le dimanche 29 mars 2014 en France (selon le conseil français du 
culte musulman (CFCM), ce qui n'empêchera pas certains fidèles de commencer à jeûner dès samedi.  

L e CFCM, réuni le 28 juin dernier, 
indique de manière officielle que 
le premier jour du mois 

de ramadan sera dimanche 29 juin", par 
la voix de son président Dalil Bouba-
keur à l'issue d'une "nuit du doute" courte 
et symbolique qui a réuni plusieurs dizai-
nes d'imams et responsables de commu-
nautés à la Grande mosquée de Paris. 

Cette décision a été prise en conformité 
avec "l'Arabie saoudite, l'Egypte, la Jor-
danie" et de nombreux autres pays ara-
bes, a souligné le recteur Boubakeur. 

D�après la chaîne de télévision BMTV, les 
musulmans de France (3,5 à 5 millions 
selon les sources) sont très divisés sur la 
question des dates du mois de jeûne 
sacré de l'islam. Un millier des quelque 
2.300 à 3.000 mosquées françaises, liées 
notamment à l'Union des organisations 
islamiques de France (UOIF, proche des 
Frères musulmans) ou à la Turquie, ont 
décidé de faire le ramadan dès samedi, 
s e l o n  l e u r s  r e s p o n s a b l e s . 

Les fidèles jeûnant à compter de samedi 
sont des partisans de la détermination à 
l'avance des dates du ramadan, 9e mois 
lunaire de l'année, par le calcul astrono-
mique. 

Toujours selon la même source le CFCM 
avait décidé cette année de revenir au 
principe de la "nuit du doute" pour vérifier 
que le croissant lunaire a bien pu être 
observé en Europe et dans les pays ara-
bes. Son but était d'éviter la confusion de 
2013 quand, après s'être à son tour ral-
liée à la règle du calcul, l'instance avait 
dû repousser in extremis le ramadan d'un 
jour en s'alignant sur la position des pays 
arabes, sous la pression de fidèles déso-
rientés. Dalil Boubakeur, le recteur de la 
mosquée de Paris et de sensibilité algé-
rienne, a affirmé à la presse qu�il sera 
contre tout ce qui peut faire croire qu'il 
peut y avoir des avis divers par le calcul, 
qui ne lui a amené que des déboires par 
le passé. 

Quel est le nombre de chrétiens adep-

tes du ramadan en France ? 

La question étonne le recteur de la mos-
quée de Paris qui avoue ne s�être jamais 
penché sur la question. « Il est vrai que 
beaucoup de catholiques viennent man-
ger à la mosquée au moment de rompre 
le jeûne, mais nous n�avons jamais pensé 
leur demander s�il jeûnait ou pas. C�est 
une question qui relève de la vie privée » 
a-t-il admis. 

Près de 4 millions de musulmans vivent 
en France. C�est la deuxième religion du 
pays après le christianisme. Le nombre 
de mariages mixtes est également en 
perpétuelle augmentation. D�après les 
statistiques de l�institut national des étu-
des démographiques (INPED), près de 
20000 mariages mixtes sont contractés 
chaque année en France. En effet, il y a 
beaucoup de Français convertis à l�Islam 
en France. Parmi eux un ami d�enfance, 
40 ans, qui vit dans la banlieue parisien-
ne. Il baigne complètement dans l�am-
biance religieuse qui caractérise ce mois 

sacré. Chrétien, converti à l�islam après 
avoir épousé une Tunisienne, il ne fait 
pas dans la demi-mesure. Il observe le 
jeûne durant tout le mois de ramadan et 
veille à accroître ses activités religieuses. 
Au départ, il le faisait pour plaire à son 
amie. C�était le début de leur idylle, et il 
fallait bien donner des gages de sérieux à 
la famille de celle qui est devenue sa 
femme. Aujourd�hui, il ne compte plus les 
bienfaits de ce mois.  

Il m�a affirmé que demain, même s�il n�est 
plus avec ma femme, il poursuivra quand 
même dans la même voie. C�est le mek-
toub. Dieu a fait que mon chemin croise 
celui de L�islam. 

Je profite de cet article pour souhaiter un 
bon ramadan à tous les convertis de 
France et à tous les musulmans du mon-
de entier. 

 

 Mustapha Bouhaddar 

 

Spécial Ramadan... 
Le ramadan en France 

Il  est vrai que certains phénomè-
nes de notre société nous ex-
posent indubitablement au 

stress, à la fatigue, au surmenage. 
Comme la pollution, la circulation aux 
heures de pointe , les difficultés de 
trouver une place pour garer sa voitu-
re, un train de vie astreignant, et dans 
un monde agité comme le nôtre, les 
tracas quotidiens, les soucis relatifs à 
l�avenir. De même, une alimentation 
mal équilibrée, un manque de sommeil 
engendrent fatigue et fragilité de l�or-
ganisme. Tout cela est aggravé par de 
mauvaises habitudes comme par 
exemple la consommation  abusive de 
tabac� 

Ce qui accroit aussi notre fatigue sans 
que nous en rendions compte, ce sont 

les bruits « anormaux ». Voici un 
exemple classique que l�on peut ob-
server fréquemment dans plusieurs 
foyers : dans une salle de séjour, une 
dizaine de personnes tiennent une 
discussion très animée alors qu�un 
poste de télévision avec un son élevé 
mais que personne ne regarde ni l�é-

coute. Ces 
personnes 
s u b i s s e n t 
des bruits 
énormes, ( 
comme par 
e x e m p l e 
vrombisse-
ments de 
moteurs de 
voitures ou 
dénotations 

de révolvers s�il s�agit de films policiers 
)  s a n s  ê t r e  c o n s c i e m m e n t 
« dérangés » ; mais ces bruits pertur-
bent toutes les fonctions organiques et 
sont autant de coups de matraque 
pour les nerfs et le cerveau qui les 
enregistre dans l�inconscient : la fati-
gue surviendra plus tard sans que 

nous en sachions reconnaitre l�origine. 
Autre exemple : le grincement des 
ustensiles  de cuisine lorsque la vais-
selle est faite bruyamment. Nous pou-
vons citer une multitude d�exemples 
de bruits néfastes auxquels nous nous 
habituons mais qui nous font mal sans 
que nous n�y prenions garde. 

Si la fatigue est excessive, elle peut 
devenir nerveuse et pas seulement 
musculaire. Elle est d�ailleurs provo-
quée par la mise en circulation de cer-
taines toxines, comme l�acide lactique, 
qui compromet l�équilibre de l�organis-
me. Elle peut aboutir à des maladies 
psychosomatiques ou la dépression. 

Par Ahmed Mendili 

 

COMMENT LA FATIGUE ET LE STRESS S�EMPARENT DE NOUS  
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 Crispation identitaire de l'immigré 
Regards Croisés... 

La question de l�identité tourmente notre époque. Elle hante aussi bien le discours des 
philosophes, des psychologues et des sociologues que celui des journalistes ou des politi-
ques. Ces discours nous décrivent un individu« post-moderne », caractérisé par une quê-
te incessante de soi ; quête ambivalente où l�afÞrmation identitaire devient à la fois un 
objectif exaltant et un fardeau accablant. 

L' identité personnelle peut 
être définie comme le sys-
tème de représentations et 

de sentiments à partir desquels le 
sujet construit et utilise un horizon 
temporel. Grâce au sentiment 
d'identité , l'immigré peut en effet se 
percevoir le même dans le temps, 
se vivre dans une continuité existen-
tielle ; il aspire à une certaine cohé-
rence au sein de la société cana-
dienne, met en place la fonction de 
personnalité, c'est-à-dire organise et 
coordonne ses conduites, ses aspi-
rations, ses désirs ou ses fantasmes 
et, ce faisant, cherche à rester lui-
même; il essaye de préserver une 
positivité, une estime de soi à partir 
desquelles peuvent être canalisées 
les angoisses et le sentiment 
d'échec au sein de la société d'ac-
cueil.  

L'immigré , désireux de s'ancrer, 
d'être inséré, intégré et reconnu, en 
viendrait à calquer ses conduites sur 
des « modes » (au masculin comme 
le mode de vie, ou au féminin com-
me la mode vestimentaire), à s'ap-
proprier des façons d'être, des types 
de comportement, en un mot des 
styles appropriés à son sexe, à sa 
classe sociale, à son rang.  

Ceci dit , les identités sont comme 
les styles, seraient dès lors des 
moyens mis en place a priori, sous 
l'autorité, l'emprise des institutions et 
des groupes socio-culturels, pour 
situer les individus mais aussi les 
inciter à agir et à produire en fonc-
tion et dans le cadre de l'orthodoxie 
idéologique qui a présidé à la diffé-
renciation, en même temps qu'à la 

généralisation, des caractéristiques 
ainsi prédéterminées. Mais la Migra-
tion et les changements sociaux ra-
pides provoquent des peurs, des 
angoisses et des crispations identi-
taires notamment dans un contexte 
nouveau.  

Concernant l'immigré par exemple, 
les anciens repères semblent ca-
ducs et ne suffisent plus à apporter 
la sérénité , la question qui se pose: 
qui sommes nous au c�ur de ces 
bouleversements? la question de 
l'identité de l'immigré est née de ces 
troubles profonds. Ainsi les débats 
récurrents sur l'identité deviennent 
dangereux et produisent le contraire 
de ce que l'on pourrait espérer.  

À l'heure des crispations, l'identité 
de l'immigré devient négative et se 
forme par distinction-crispation et 
rejet de ce que l'on croit être l'identi-
té de l'autre.  

Il s'agit aussi d'une identité sous-
traitée, rigide prisonnière, alors que 
nous aurions tant besoin d'accéder 
au sens d'une identité multiple, ou-
verte et en constant mouvement. 
Cela veut dire que le sentiment d'ap-
partenance aux sociétés d'accueil 
ne naitra pas de discours idéaliste. 

Au-delà de toutes les modalités de 
l'intégration, le sentiment d'apparte-
nance convoqué des dimensions 
psychologiques très profondes et 
parfois complexes, il se nourrit de 
divers éléments: atmosphères, les 
discours politiques, intellectuels et 
populaires, l'imagerie médiatique, 
les représentations dans le quoti-
dien, la relation aux voisins, le senti-
ment d'être reconnus comme une 
richesse ou, moins d'avoir une va-
leur dans le regard de l'autre. Cela 
exige des efforts conjugués pour 
nourrir ce sentiment chez l'immigré. 
Tous les acteurs doivent prendre 
leurs responsabilités. En effet, il faut 
alimenter la perception de deux enti-
tés fondées sur le sentiment de « 
nous » et de «eux» au sein de la 
société d'accueil. 

Par Fayrouz Fawzi  

U ne ONG est une Organisation 
Non Gouvernementale, c�est-à-
d i r e  une  o rga n i sa t i on 
« autonome et indépendante 

des gouvernements nationaux ou suprana-
tionaux. Elle est issue de la société civile et 
ne poursuit pas de but lucratif »¹. C�est une 
structure citoyenne et militante de dimen-
sion internationale, du type « Association 
loi 1901 »en France. Elle se fixe des objec-
tifs dans le respect des valeurs universel-
les. Elle mène des actions en faveurs des 
peuples dans de nombreux domaines dont 
le développement, les droits de l�homme, 
l�environnement, l�éducation et plus géné-
ralement ce qu�on appelle l�humanitaire. En 
France on préfère parler de solidarité inter-
nationale. 

Il n�existe cependant pas de statut interna-
tional ou de définition strictement juridique, 
chaque ONG étant soumise à la loi de son 
pays de naissance. Le terme lui-même est 
apparu pour la première fois en 1946².Mais 
c�est le créateur de la Croix Rouge, le Ge-
nevoix Henri Dunant, qui dès 1863 et suite 
à la bataille de Solferino en 1859, fonde 
l�esprit de ce qui prendra par la suite le 
nom d�ONG. Cet esprit se résume ainsi : 
défense des peuples en souffrance, neu-
tralité, impartialité, indépendance. 

Que reste-t-il aujourd�hui de cet esprit fon-
dateur de la solidarité internationale ?La 
lettre. Pour certaines ONG hyper médiati-
sées,  il ne reste plus que la lettre. Les 
actions qu�elles mènent montrent très clai-
rement qu�elles n�ont plus de l�ONG que le 
sigle. Sous couvert d�humanitaire, et prati-
quant sans vergogne le deux poids deux 
mesures, elles travaillent à déstabiliser les 
Nations pour les contrôler. « Agitez le peu-
ple avant de s�en servir », disait Tal-
leyrand³. La révolution orange de 2004 en 
Ukraine, le pseudo printemps arabe, le 
« 20 février » au Maroc, et plus récemment 
le retour de l�agitation en Ukraine et les 
manifestations ethniques ou linguistiques 
au Maroc confirment l�effrayante formule 
de Talleyrand. 

A l�origine de ces agitations qui secouent 
les peuples,des ONG téléguidées par d�an-
ciens patrons de l�espionnage. Elles sont 
de plus financées, au moins au deux tiers, 
par des dons privés. Elles instrumentali-
sent ainsi plus facilement les populations 
fragiles et embauchent une armée de plu-
mes et de médias à la botte pour dresser 
les peuples les uns contre les autres afin 
de décomposer les Nations et les domesti-
quer. Le processus même des régionalisa-
tions qui revêt le cachet de la démocratisa-
tion et la modernisation ne paraît pas ano-
din et semble aller dans le sens de dépos-
séder les Etats du pouvoir. 

La Chine, consciente des dérives de ces 
ONG qui infiltrent les Nations pour les agi-
ter et les contrôler, vient de diligenter, ce 
vendredi 20/06/2014, une importante en-
quête sur les activités des ONG installées 
sur son territoire. 

Au Maroc, certains journaux papiers ou 
électroniques (sites) et certaines télévi-
sions marocaines s�inscrivent dangereu-
semnet dans cette stratégie mondialisée 
pour la constitution de blocs continentaux 
dans la perspective d�un Etat mondial. Ils 
sont avec quelques ONG marocaines, les 
relais locauxet les partenaires de ces 
pseudo ONG. Sciemment ou inconsciem-
ment. La criante médiocrité de leurs pro-
grammes et leur propagande nauséabonde 
crèvent les intelligences patriotes marocai-
nes et programment patiemment mais pas 
sûrement la casse du  Maroc.En effet, le 
peuple à l�intérieur, la Diaspora marocaine 
et le gouvernement de sa Majesté veillent 
et agissent. 

Une ONG  très bien positionnée dans cette 
stratégie mondialiste a osé exiger du Ma-
roc de supprimer ses lignes rouges : la 
Monarchie, l�Islam, l�intégrité territoriale 
(elle affiche la carte du Maroc amputée de 
ses provinces sahariennes), ainsi que l�in-
terdiction de publication pour délit de blas-
phème. De qui se moque-t-on ? Que reste-
ra-t-il du Maroc ? Il n�a véritablement plus 
de langue, sa culture infiltrée prend l�eau 
de toutes parts, sa cohésion sociale est de 
plus en plus fragilisée par les coups de 
butoir des agents de la mondialisation. 
Connaissez-vous le patron de cette ONG ? 

Par  Abdellatif Chamsdine 

Diplômé de 3ème cycle Université Paris7 
Jussieu 

Chroniqueur-Enseignent engagé dans la 
réflexion et la recherche sur l�Education et 
la Diaspora marocaine. 

Président Fondateur de l�AFM2R 
(Association Franco-Marocaine des 2 Ri-
ves) 

 

Notes: 

 ¹  Qu �es t - ce  qu �un e  ONG ? 
h t t p : / / www. a c o d e v . b e / l e s -o ng - de -
developpement/quest-ce-quune-ong 

² Charte des Nations Unis, article 71. ONG 
a remplacé AI (Association Internationale) 
utilisé communément dans les années 
1930. 

³ Diplomate et homme d�Etat français 
(1754-1838) 

Les ONG sont-elles toutes des 
ONG ? 
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Nous n�avons jamais connu dans l�histoire depuis le rayonnement de la civilisation 
arabo-musulmane une telle débâcle du monde arabe ! Éclairage : 

L�autre bout de la lorgnette 
La débâcle du Monde Arabe 

E n effet, 
un bref 
a p e r ç u 

de la situation 
géopolitique du 
monde arabe 
nous renvoie à 
un état d�instabi-
lité et de guerre 
civile et d�injusti-
ce flagrante. La 
guerre civile 
syrienne entre 
dans sa quatriè-
me année et les 
deux belligé-
rants loin de 

toutes considérations éthiques ou de 
règlementations internationales com-
mettent des crimes de guerres dans 
un conflit qui comme je l�avais expli-
qué dans le numéro d�avril 2014 est 
plus religieux que politique.  

Cette même logique de conflit inter-
communautaire s�est exportée en 
Irak avec le renforcement de l�organi-
sation de l�EIL (l�État Islamique au 
levant et en Irak) qui s�appuie sur 
l�instabilité de la Syrie d�une part et 
de la marginalisation politique des 
sunnites en Irak d�autre part pour 
ajouter encore plus de chaos dans 
une région qui est déjà une véritable 
poudrière.  

En Égypte, l�armée multiplie les 

condamnations à mort des frères 
musulmans, tandis que les Salafistes 
multiplient les attentats contre la dic-
tature en place, plongeant un peu 
plus le pays dans un climat de guer-
re civil.  

De la même manière, la Libye 
connait une guerre civile, mais pour 
des raisons économiques. Les velléi-
tés d�indépendance dans les régions 
pétrolifères ont vu le jour suite au 
renversement du régime de Kadhafi, 
les principaux ports du pays sont 
bloqués par des rebelles, cette situa-
tion affecte l�unité du pays et ont en-
trainé une guerre entre les séparatis-
tes et le pouvoir centrale.  

Enfin comme si cela ne suffisait pas, 
les régimes arabes les plus stables 
sont les monarchies qui n�hésitent 
pas à verrouiller tout projet de démo-
cratisation futur au nom de la stabili-
té du pays. Ces monarchies qu�elles 
soient basées sur la rente pétrolière 
ou sur l�autorité religieuse du souve-
rain, n�ont en réalité que faire d�une 
démocratisation qui remettrait en 
cause directement leurs privilèges.  

Les masses arabes ont l�habitude de 
justifier leurs incompétences systé-
matiquement par des facteurs exté-
rieurs, c�est de la faute des États-
Unis, d�Israël, de la colonisation, etc. 
En réalité, les premiers responsables 
de la débâcle arabe sont les Arabes 

eux-mêmes, divisés sur les ques-
tions économiques, idéologiques, ou 
religieuses, incapables d�adopter une 
culture du compromis, de la neutrali-
té de l�État, et mettre en avant la rai-
son d�État au détriment de considé-
rations idéologiques.  

Enfin les arabes vivant en Occident 
ont également une part de responsa-
bilité dans l�effondrement de la na-
tion arabe, trop souvent ces derniers 
renoncent à l�engagement politique, 
social, économique, mais préfèrent 
observer sans agir, acheter leurs 
bonnes consciences par une aumô-
ne pendant le mois du ramadan, et 
continuer de jouir du confort dont ils 
bénéficient.  

C�est précisément dans ce contexte 
qu�est sur le point de naitre une 3è-
me intifada. En effet, après la ré-
conciliation entre le Hamas et le Fa-
tah, il fallait pour Israël faire payer 
aux Palestiniens l�unité retrouvée. 
Après l�enlèvement et l�assassinat de 
trois jeunes israéliens, le gouverne-
ment sans chercher les coupables 
de ce crime commence une vaste 
opération militaire à Gaza et dans les 
quartiers arabes de Jérusalem. Dans 
ce contexte de guerres et d�occupa-
tions, un jeune palestinien a été kid-
nappé et retrouvé mort. Selon l�au-
topsie qui a été effectuée l�adoles-
cent a été brulé vif, le jeune garçon 

de 16 ans a été brulé de l�intérieur et 
de l�extérieur car il a probablement 
été forcé à boire du carburant a dé-
claré le ministre palestinien chargé 
de Jérusalem Adnane al-Husseini.  

Quelques jours plus tard les télévi-
sions du monde entier montrent deux 
policiers israéliens entrains de tabas-
ser un jeune palestinien de 15 ans 
menotté à demi-conscient, qui se 
trouve être le cousin de la première 
victime. Cela ne manque pas de 
mettre le feu aux poudres et de ravi-
ver ce ras-le-bol de la colonisation 
des territoires palestiniens et de l�a-
partheid que subissent les arabes 
israéliens.  

Nous sommes sur le point de voir 
éclater une troisième intifada d�un 
peuple qui lutte contre l�injustice et 
l�oppression et qui ne dispose que de 
pierres pour se défendre, tandis que 
le reste du monde arabe est empêtré 
dans des guerres fratricides. Devant 
cette situation alarmante, il est un 
refrain d�une vieille chanson arabe 
désespérément d�actualité qui me 
vient à l�esprit : Où sont les millions 
(d�Arabes) ? Où est le peuple arabe 
? Où est la colère arabe ? Où est la 
nation arabe ? Où est l�honneur des 
Arabes ?  

  

  

S elon Kiosque360, une jeune fem-
me marocaine a menacé de faire 
exploser, en plein vol, un avion 
reliant Bologne à Casablanca.  

La police italienne mène l'enquête.  

Une menace sérieuse ou lancée en l�air 
sous l�effet de la colère? C�est la question 
à laquelle tente de répondre la police 
italienne qui a appréhendé, la semaine 
dernière, une jeune femme marocaine qui 
avait menacé de faire exploser, en plein 
vol, un Airbus reliant la ville de Bologne à 
Casablanca. Selon Akhbar Al Yaoum, 
daté de ce 7 juillet, la scène s�est dérou-
lée juste après le décollage de l�avion de 
l�aéroport Guglielmo Marconi de Bologne. 
La jeune femme, portant le niqab (voile 
intégral) et accompagnée par son mari et 
leur bébé, a piqué une grande crise suite 
à une prise de bec avec un voisin. Quand 
le ton est monté de plusieurs crans, la 
femme a commencé à proférer des insul-
tes allant jusqu�à menacer de faire explo-
ser l�appareil. S�exprimant en darija, elle 
joint le geste à la parole en s�aspergeant 
d�un litre d�un liquide transparent. Et c�est 
la panique à bord, surtout qu�il s�agissait 

de menaces proférées par une femme 
intégralement voilée et toute de noir vê-
tue. 

Selon Akhbar Al Yaoum, l�équipage de 
l�avion a tenté de maîtriser la jeune fem-
me avant que le commandant de bord ne 
soit mis au courant. Après un échange 
avec la tour de contrôle de l�aéroport de 
Bologne, l�avion est autorisé à rebrousser 
chemin. La jeune femme a été arrêtée 
par la police italienne pour les besoins de 
l'enquête. 

Les enquêteurs doivent d�abord en savoir 
plus sur la nature du liquide qui était en 
possession de la jeune femme. Mais 
quelle que soit l�issue de cette affaire, 
elle ne s�en tirera pas à petits frais. Au 
cas où elle aurait quelque chose à avoir 
avec une mouvance terroriste, elle ris-
querait gros. Si elle a proféré ses mena-
ces gravissimes sous le coup d�une colè-
re bleue, elle aura aussi à répondre de 
son acte irréfléchi. Car cela signifierait 
qu�elle a perturbé la sécurité et de l�avion 
avec ses passagers et de tout l�aéroport 
qui a été mis en état d�alerte.  

Une Marocaine en niqab menace de faire exploser 
un avion 

Par Anas Abdoun 
Étudiant en Sciences politi-
ques à l�Université de Mon-
tréal, candidat à une Maî-
trise en Relations Interna-
tionales 

La Photo du mois  

Photo et montage : A. El Fouladi 
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Algérienne d'origine et médecin de profession, Djaouida Sellah a quitté l'Algérie en 1988 pour venir s'installer au Québec. Face
aux difficultés que connaissent les nouveaux arrivants en général, et les médecins étrangers en particulier, Dr Djaouida s'est
organisée avec ses collègues et ont mis sur pied l'Association des médecins diplômés hors Canada et États Unis (ADHCEUS) en
1998, pour essayer d'intégrer ces médecins sur le marché du travail avant de faire le saut en politique fédéral. Éclairage  d''après
l''entretien  qu''elle  a  accordé  à  Maghreb  Canada  Exxpress  :

Mme Jaouida, la politique n'est-elle pas
venue à bour de la Profession ?

J'ai pratiqué la médecine pendant 10 ans
en Algérie et je me suis impliquée au
niveau international au sein du Croissant-
Rouge. Par la suite, j'ai passé 4 mois
comme médecin volontaire à la tête d'une
délégation de sages-femmes à Bagdad
lors de la Première guerre du Golfe... c'est
certain que ça a marqué ma vie.

Cependant, ma carrière professionnelle
n'est qu'un aspect de qui je suis réelle-
ment. Je suis aussi une mère de famille et
pour vous dire honnêtement, être mère,
c'est probablement mon plus grand
accomplissement ! Je suis la mère d'un
beau garçon prénommé Anis et de deux
magnifiques jeunes filles, Yasmine et
Sarah, toutes deux nées au Québec.

Un mot sur vos débuts au Québec ?

Quand je suis arrivée, j'ai contribué à
l'Association québécoise des médecins
diplômés hors Canada et États-Unis, j'en
suis devenue la présidente jusqu'à mon
élection. 

C'est certain que j'ai à coeur l'intégration
des professionnels immigrants au
Canada� principalement des médecins.
(rires)

J'ai aussi fait du bénévolat pour ma com-
munauté sur la Rive-Sud: j'ai été con-
férencière pour la fondation des maladies
cardio-vasculaires dans les résidences
pour personnes âgées.

J'ai aussi été bénévole pour Justice alter-
native de la Rive-Sud et comme bibliothé-
caire à l'école de mes enfants, Gentilly.

Qu'est-ce qui vous a poussé à vous
lancer en politique fédérale?

En regardant autour de moi, j'ai réalisé à
quel point plusieurs de mes concitoyens
se sentaient délaissés par ceux qui disent
défendre leurs intérêts. J'ai pris la décision
de m'engager auprès de ma communauté
parce que je veux donner une voix forte
aux gens, je veux que nos jeunes sachent
que tout est possible, peu importe leur
pays d'origine, leur sexe ou leur religion.
Le Canada est un pays ouvert, tolérant,
inclusif et la population est si
chaleureuse�

La communauté musulmane du
Québec est en plein mois de ramdan.
Que représente pour vous ce mois ?

Je suis musulmane et je fais le ramadan...
Malgré les horaires chargés que mon
poste m'impose.

Le ramadan est important en ce sens qu'il
nous permet de passer un mois dans l'hu-
milité imprégnés par des Valeurs qui sont
essentielles pour nous : la patience, la
persévérance, le partage, la générosité, la
compassion� Ces valeurs sont transmis-
es depuis la nuit des temps de génération
en génération et il est important pour nous
de prendre un temps d'arrêt, d'y réfléchir
et de nous assurer de les transmettre à
nos enfants.

Passer ramadan en pays d'origine
serait différent de le passer en terre

étrangère. Quel serait le souvenir qui
vous aurait le plus marqué lors de
votre premier ramadan à l'étranger ?

Ce fut lors d'un voyage en autobus de la
Jordanie vers Bagdad. Les bombarde-
ments américains étaient en cours et on
avait dépassé l'heure de la rupture du
jeûne. Au premier village sur notre route,
nous nous sommes arrêtés pour manger
or tout était fermé ou presque, il n'y avait
rien sur les étalages.

Mais sitôt les villageois ont appris notre
présence, ils ont tous couru chez eux pour
nous ramener de la nourriture. Ce geste
de générosité et de partage, je ne l'ou-
blierai jamais !

Comment conjuguez-vous profession
et religion?

Les deux s'arriment parfaitement.

Les valeurs de ma religion, je les ai retrou-
vées dans la philosophie du NPD soit l'en-
traide, la solidarité, le fort sentiment com-
munautaire, la justice sociale, l'assurance
d'un avenir prospère et vert pour nos
générations futures...

Revenons à votre travail de députée
fédérale. Pas trop difficile le passage
de médecin à députée ?

Vous savez, toute nouvelle expérience
vient avec des défis ! Dans un débat au
sein de l'organisme ''Femmes et
Démocratie'', une des participantes me dit
qu'il était trop ambitieux pour une femme
immigrante de vouloir s'impliquer en poli-
tique au niveau fédéral. Mais mon travail
avec l'Association québécoise des
médecins diplômés hors Canada m'avait
quand même offert un petit cours de ter-
rain accéléré sur la politique.  Et lorsque la
madame a appris que je fus élue, elle était
la première à m'en féliciter.

Et Dr Djaouida d'ajouter avec un sourire :
''Comme on dit : il vaut mieux vivre son
rêve que de rêver sa vie !''

L'image traditionnelle du politicien
canadien serait ''un homme, blanc,
dans la cinquantaine, cheveux blancs,
avec un début de bedaine''� est-ce
facile d'évoluer dans ce milieu en tant
que femme, musulmane et mère de
famille?

Vous savez, la société évolue et les temps
changent. Je suis la preuve vivante que la
politique s'ouvre et se diversifie. (rires) Je
dis toujours que notre caucus NPD
représente l'échantillon de la société
canadienne.

Sur quels dossiers travaillez-vous
présentement?

Vous ne serez pas étonné d'apprendre
que les pénuries de médicaments me
préoccupent beaucoup ! Vous savez, il y a
quelque mois l'important fabricant de
médicaments Sandoz avait annoncé pour
la deuxième fois en quelques mois des
problèmes sérieux de production. Des
dizaines de médicaments étaient en quan-
tité insuffisante et d'autres en rupture de
stock.

Prenons pour exemple le Lorazépam.

Nous ne parlons pas d'Advil ici, mais bien
d'un médicament sans équivalent, utilisé
dans le traitement des crises d'épilepsie.

Malheureusement, même si ces pénuries
continuent de se produire, le gouverne-
ment de Stephen Harper se contente de
déréglementer plusieurs mesures gérant
la sécurité publique en prétendant que
l'approche volontaire dans ce dossier
fonctionne efficacement. Les faits démon-
trent pourtant tout le contraire.

Que voulez-vous dire par ça ?

En fait, les pénuries de médicaments ne
sont tout simplement pas reportées dans
un délai raisonnable. Dans un sondage
effectué conjointement par l'Association
médicale canadienne, l'Association des
pharmaciens du Canada et la Société des
pharmaciens d'hôpitaux à l'automne 2012,
91 % des pharmaciens ont affirmé que
leurs patients avaient été incommodés en
raison des pénuries de médicaments. Et
78 % des pharmaciens �uvrant dans les
hôpitaux ont indiqué avoir eu du mal à
obtenir un médicament durant leur dernier
quart de travail.

En  tant que députée néo-démocrate,
quelles mesures suggéreriez-vous
pour combattre ces problèmes ?

Quand j'entends des pharmaciens me dire
qu'ils n'ont pas le choix de racler les fonds
de tiroir et d'utiliser des fonds de fiole pour
desservir la population, ça me rend folle.

Je trouve ça complètement inacceptable
dans un pays comme le nôtre. C'est pour
ça que le NPD réclame depuis tellement
longtemps que Santé Canada se dote
d'une stratégie pour éviter de telles
pénuries en cas d'arrêt de production.

Il est temps que le gouvernement fédéral
agisse. J'ai d'ailleurs déposé un projet de
loi pour rendre obligatoire la divulgation
des pénuries de médicaments. Ce projet
vise à obliger les fabricants, importateurs
et grossistes de médicaments à avertir
Santé Canada de toute interruption, plani-
fiés ou non dans la chaîne d'approvision-
nement. Le but est de ne jamais être pris
de court! Tout simplement!

Un message pour notre communauté ?

Je crois qu'il faut partager avec notre com-
munauté d'accueil. Il faut partager nos
valeurs, c'est de cette façon que nous
arriverons à éliminer certains préjugés.
Une meilleure compréhension de la
philosophie et de la culture musulmane
améliora les relations interculturelles et
brisera certainement plusieurs barrières.
En fait, c'est vrai pour toutes les religions!

Le mot de la fin ?

Joyeux Ramadan... euh et comme votre
journal est un mensuel, Je me permets  de
souhaiter, par anticipation, à toutes et tous
une bonne fête de l'Aïd !  Bessaha
Ftourkoum.
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Reprise des échanges entre le Canada et 

les États-Unis 

L es échanges commerciaux 
canado-américains ne font 
pas exception à la règle. En 
20111, le commerce intra 

société a représenté le tiers (33 % ou 
196,8 milliards de dollars américains) 
du commerce de marchandises entre 
le Canada et les États-Unis. Toutefois, 
ce type de commerce n�a pas progres-
sé au même rythme que l�ensemble 
des échanges commerciaux canado-
américains, de sorte que la part oc-
cupée par le commerce intra société 
est passée de 42 % en 1991 à 33 % 
en 2011. 

Plus surprenant encore, alors que les 
relations commerciales canado-
américaines sont parmi les plus impor-
tantes du monde, la part du commerce 
intra sectoriel dans les échanges to-
taux entre les deux pays voisins de-
meure inférieure à celle que les États-
Unis enregistrent avec leurs autres 
partenaires commerciaux du G-7. 

La valeur relativement plus faible du 
commerce intra société entre le Cana-
da et les États-Unis et son déclin peu-
vent s�expliquer à la fois par des rai-
sons structurelles et institutionnelles. 
L�un des principaux facteurs structu-
rels limitant la part du commerce intra 
société entre le Canada et les États-
Unis est la diminution des investisse-
ments directs étrangers (IDE) dans la 
fabrication. Comme le commerce intra 
société se fait entre une société mère 
et une entreprise affiliée dans un autre 
pays, la société mère doit d�abord in-
vestir dans le pays en question avant 
que des échanges intra sociétés puis-
sent avoir lieu. Si, par exemple, les 
IDE sont principalement effectués 
dans des secteurs exigeant peu d�é-
changes de marchandises, le com-
merce intra société demeurera limité. 
Au Canada, le secteur manufacturier 
� qui utilise le plus de facteurs de 
production intermédiaires � a vu sa 
part du stock total d�IDE passer de 
43,5 % en 2000 à 30,5 % en 2013. 

La plus faible part du commerce intra 
sectoriel entre le Canada et les États-
Unis pourrait aussi s�expliquer par 
l�existence d�institutions hautement 
développées et bien administrées 
dans les deux pays, ce qui réduit la 
nécessité de recourir à des intermé-
diaires. Même s�il a été démontré, sur 
le plan théorique, que la bonne gou-
vernance favorise l�accroissement du 
commerce intra société entre les na-
tions, il reste qu�une fois les échanges 
intra sociétés bien en place, la relation 
s�inverse à mesure que la gouvernan-

ce s�améliore. S�il est vrai qu�une bon-
ne gouvernance est nécessaire pour 
l�exécution des contrats, au-delà d�un 
certain seuil, les entreprises ont toute-
fois moins besoin d�un intermédiaire et 
peuvent conclure directement des 
contrats dans le pays étranger. 

La solidité des institutions revêt une 
grande importance pour assurer l�exé-
cution des contrats conclus entre le 
fabricant du produit final et le fournis-
seur du bien intermédiaire. Dans un 
pays où les institutions sont instables, 
il peut être trop risqué pour une entre-
prise de confier un contrat en sous-
traitance à une entreprise locale en 
l�absence de mécanismes permettant 
d�intenter des recours advenant le 
non-respect du contrat. Ce genre de 
situation justifie souvent la délocalisa-
tion des activités à l�étranger (au sein 
d�une même entreprise) ou le recours 
à des échanges intra sociétés plutôt 
que l�approvisionnement à l�extérieur 
(sous-traitance). 

Quoi qu�il en soit, après être tombé à 
146 milliards de dollars en 2009, le 
commerce intra société Canada États-
Unis semble amorcer une reprise : en 
2011, la valeur de ce type d�échanges 
a atteint 196,8 milliards de dollars 
américains, dépassant la valeur enre-
gistrée avant la récession. En compa-
raison, les échanges commerciaux 
totaux entre le Canada et les États-
Unis n�ont regagné qu�en 2013 leur 
niveau d�avant la récession, soit deux 
années plus tard. De plus, la part du 
commerce intra société entre le Cana-
da et les États-Unis s�établit à 33 %, 
ce qui est inférieur à la part de 34 % 
observée en 2009, mais supérieur à la 
part de 31 % enregistrée de 2005 
à 2008. 

Tout compte fait 

Représentant le tiers des échanges 
commerciaux canado-américains, le 
commerce intra société forme un volet 
important des relations commerciales 
entre le Canada et les États-Unis. Mê-
me si la structure de l�industrie et la 
solidité des institutions peuvent expli-
quer en partie le déclin de l�importan-
ce du commerce intra société depuis 
20 ans, on observe récemment une 
forte reprise de ce type de commerce 
dans le sillage de la crise financiè-
re mondiale. 

 

Source: 

http://www.deleguescommerciaux.gc.ca 
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Une grande partie du commerce transfrontalier à l�échelle mondiale a lieu entre des sociétés multinationa-
les et des entreprises qui leur sont affiliées, ce que l�on appelle souvent le commerce entre parties associées 
ou le commerce intra société.  

Commerce de marchandises intra société Canada États-Unis  

Données : Département du Commerce des États-Unis, Bureau de l�analyse économique  

L es législateurs marocains vien-
nent d'approuver un projet de loi 
autorisant la création de ban-
ques islamiques. 

Selon le ministre délégué au budget Driss 
Azmai Idrissi, "les produits et services fi-
nanciers participatifs peuvent apporter une 
contribution importante à la mobilisation de 
l�épargne et à l�inclusion financière au Ma-
roc". 

L'approbation du texte par la Chambre des 
représentants autorisant les banques alter-
natives, votée le 25 juin, était attendue 
depuis l'arrivée au pouvoir du Parti de la 
justice et du développement (PJD). 

Le PJD soulignait depuis longtemps son 
attachement à ce plan, visant à pourvoir 
aux besoins d'une certaine catégorie de la 
population et à attirer les investisseurs 
étrangers. Au mois de janvier, le cabinet a 
entamé la concrétisation de l'initiative en 
adoptant le projet de loi. 

La loi comprend les principes de base de 
la finance tels que définis par la charia ; 
elle définit les concepts, détaille les formu-
les de contrats et leurs champs d�applica-
tion, et elle détermine la supervision des 
banques participantes par la Bank Al-
Maghrib ainsi que les mesures de protec-
tion de la clientèle. 

Une gamme de produits et de services 
financiers seront offerts non seulement 
aux Marocains vivant au sein du royaume, 
mais également à ceux vivant dans des 
pays offrant des produits de finance parti-
cipative. 

Les parlementaires à l'origine de ce texte 
ont estimé qu'il permettait de répondre à 
une doléance vieille de plusieurs années. 
Selon le leader du groupe du PJD à la 
Chambre des représentants, Abdellah 
Bouanou, l�aspiration d�une tranche de la 
société marocaine qui espérait la création 
de banques islamiques vient enfin d�être 

concrétisée. 

D'autres législateurs s'inquiètent toutefois 
de l'idée de banques "halal" et "haram". 

Mounia Ghoulam, députée du parti de 
l�Istiqlal, souligne que cette logique pour-
rait déclencher une révolte sociale. 

"Il n�y a aucun risque de semer la zizanie 
au sein de la société à cause du concept 
halal ou haram, car les citoyens marocains 
sont conscients des services offerts par 
chaque type de banque," a rétorqué la 
sociologue Samira Bakali. 

Saïd Khairoune, président de la Commis-
sion des finances et du développement 
économique à la Chambre des représen-
tants, a souligné que ces produits finan-
ciers alternatifs contribueront également à 
la croissance de l'économie nationale. 

La mise en place des banques islamiques 
au Maroc va aider à drainer des liquidités 
au sein du marché financier, a affirmé pour 
sa part l'économiste Mehdi Farayhi. 

Les investisseurs étrangers s'intéressent 
d'ores et déjà au Maroc, ajoute-t-il. Des 
flux de capitaux sont attendus des pays du 
Golfe. 

"La finance islamique a un grand potentiel 
au Maroc. Il faut juste que les pouvoirs 
publics misent sur la sensibilisation autour 
des services offerts et forme le personnel 
adéquat," relève-t-il. 

Rkia Raji, employée de 42 ans, figure par-
mi ceux qui prévoient de tirer parti de ces 
nouveaux services bancaires. 

"Mon mari n�a pas voulu contracter un 
crédit d�une banque classique pour ache-
ter un appartement. Nous épargnons de-
puis des années, mais ce n�est pas suffi-
sant pour pouvoir atteindre cet objectif. 
Seules les banques islamiques constituent 
une solution pour nous, a-t-elle expliqué . 

Par Siham Ali pour magharebia.com 

La mise en �uvre du système bancaire 
islamique progresse au Maroc 
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E n effet, 
selon un 
r a pp o r t 
de l�O-

NU, les favelas 
brésiliennes comp-
teront 55 millions 
d�habitants d�ici à 
2020. Une situa-
tion due au déve-
loppement démo-

graphique des villes, désormais plus 
important que celui des campagnes. 
Et ses habitants qui sont majoritaire-
ment noirs sont pauvres. Au Brésil 
si on remonte à l�origine de son his-
toire, les pauvres sont noirs, et ça 
n�a pas changé depuis. 

Le 28 mai dernier, une manifesta-
tion d�Indiens et de travailleurs 
sans-toit contre la Coupe du monde 
a été dispersée à coups de gaz la-
crymogènes à Brasilia, la capitale 
brésilienne. 

Deux semaines avant le mondial de 
football, les populations indigènes, 
qui poursuivent leur lutte contre les 
projets d�exploitations minières et 
pétrolières sur leurs territoires, veu-
lent faire entendre leur voix. 

Dans un entretien donné à JOL 
Press,  Jean-Patr ick  Razon, 
(ethnologue et responsable de la 
section française de Survival inter-
national, mouvement mondial de 
soutien aux peuples indigènes), rap-
porte que même si les Indiens mani-
festent contre cette Coupe du mon-
de, ils ne sont absolument pas men-
tionnés dans les documents officiels 
de la FIFA.  

On ignore totalement leur existence, 
alors que ce sont les premiers habi-
tants du pays, même s�ils sont effec-
tivement une minorité � à peu près 
240 tribus vivent au Brésil, la plupart 
en Amazonie, soit près de 900 000 
personnes ou 0,4% de la population 
brésilienne. Alors que la Constitu-
tion brésilienne de 1988 avait pro-
mis de reconnaître tous les territoi-
res indigènes dans les quatre ans 
qui vont suivre. Mais aujourd�hui, 
seuls 70% environ des territoires 
indigènes ont été reconnus, c�est-à-
dire qu�ils ont été délimités géogra-
phiquement et consacrés à l�usage 
exclusif des tribus. 

Mais un projet de loi du Congrès 
datant de 2013 veut ouvrir leurs ter-
ritoires à l�exploitation minière, aux 
barrages, à la construction de rou-

tes etc. Les Indiens manifestent 
également contre ce projet de loi. 

Combien de tribus indigènes sont 
encore « coupées » du monde au 
Brésil ? 

Jean-Patrick Razon estime qu�il y en 
a encore une centaine.  Ce ne sont 
pas forcément des gens qui n�ont 
jamais vu « l�homme blanc », mais 
ce sont des gens qui se sont retirés 
du « monde » parce qu�ils ont connu 
des situations catastrophiques par 
le passé : à la fin du XIXème et au 
début du XXème siècle, l�exploita-
tion du caoutchouc a employé des 
Indiens et les a traités comme des 
esclaves.  

Des tribus ont perdu parfois jusqu�à 
90% de leur population durant le 
boom du caoutchouc. Les tribus 
isolées ont fui les massacres et ce 
genre de situations. Ils ont décidé 
de se retirer et de vivre d�une ma-
nière nomade, dans la forêt. Au-
jourd�hui, ils sont de plus en plus 
obligés de reculer devant le front 
pionnier, l�exploitation minière, pé-
trolière, les barrages ou encore les 
bûcherons clandestins qui viennent 
raser la forêt. 

Il faut savoir que le cas des Awa du 
Brésil a fait l�objet d�une très grande 
campagne de Survival qui a persua-
dé les autorités brésiliennes d�expul-
ser tous les bûcherons illégaux qui 
étaient sur leur territoire. Cette opé-
ration vient d�être terminée avec 
succès.  

Les autorités craignaient beaucoup 
pour la vie de groupes d�Indiens 
isolés qui vivaient sur les territoires 
envahis par ces bûcherons. Isolés, 
ils n�ont en effet pas d�immunité 
contre les maladies que peuvent 
transmettre les étrangers et meurent 
souvent au moindre contact avec 
ces derniers. Une simple grippe 
peut tuer la moitié d�une tribu. 

Pour l�instant, des milliards des té-
léspectateurs du monde entier sont 
rivés devant leurs écrans de télévi-
sion. Le football n�est pas seulement 
une religion au Brésil, il l�est dans le 
monde entier. Et les Indiens ainsi 
que les habitants pauvres de la fa-
vela n�ont qu�à prier le christ qui trô-
ne sur Rio ou profiter du mondial 
pour faire pression sur le gouverne-
ment brésilien. 

 

À chaque coupe du monde, il y a toujours des enjeux économiques énormes. Mais à 
qui profite ce business ? Surtout pas aux pauvres brésiliens qui habitent La favela. 

Les oubliés du Mondial 

C omme le rapporte le site  
« Atlantico » du 10 mai 
2014, bon nombre d�écono-
mistes se posent la ques-

tion si l�Allemagne va rester ou quitter 
l�Europe. Pour certains, le pays n'en a 
plus besoin, pour d'autres, celui-ci est 
trop dépendant de ses partenaires 
pour effectuer le grand saut. 
Il ne faut pas oublier que c�est Fran-
çois Mitterrand qui à deux reprises a 
voulu arrimer la politique monétaire 
de la France à celle de l�Allemagne, 
détruisant une industrie qui n�allait 
pas bien fort : en 1983 d�abord, avec 
le tournant de la rigueur et la politique 
du "Franc fort", en 1989 ensuite, en 
paniquant après la réunification alle-
mande, et en avalisant celle-ci au prix 
d�une monnaie unique et d�un fonc-
tionnement de la BCE calqué sur ce-
lui de la Bundesbank. 

Bruno Bertez spécialiste de l�informa-
tion financière analyse la situation de 
l�Allemagne en trois points : 

L�Allemagne a des créances considé-
rables sur l�Europe et ne veut pas les 
perdre; c�est le passé ainsi cristallisé 
et c�est sa faiblesse, en particulier 
bancaire. 

L�Europe est le cache-sexe de l�Alle-
magne, le string de son impudeur, 
elle peut grâce à l�Europe mener une 
politique mercantiliste, sans être trop 
critiquée et attaquée. Elle est utile 
dans le dispositif global américain, car 
elle affaiblit géopolitiquement la Fran-
ce, cet empêcheur traditionnel de 
"baiser" le monde en rond. L�optimum 
allemand est un sous optimum partiel 
américain. 

L�Allemagne est compétitive mondia-
lement parce qu�elle étale déjà une 
partie de ses coûts fixes sur ses vas-
saux européens. Les pourcentages 
d�export en regard des exports totaux 
induisent en erreur, car la compétitivi-
té se joue à la marge, tout comme les 
cash-flow et les marges bénéficiaires. 
C�est la même chose avec la Suisse, 
le surproduit de la rente bancaire irri-
gue toute l�économie, bien au-delà de 
sa part dans le GDP. 

Comme l�a bien analysé Laurent Jof-
frin dans un article paru dans le 

« Nouvel Observateur » du 24 mai 
2014, où il se demandait si l�Europe 
va couler après avoir réussi le miracle 
d'unir durant soixante ans des nations 
en guerre pendant des siècles. En 
effet,  la lecture des enquêtes d'opi-
nion dans la plupart des pays de 
l'Union le fait craindre : par l'addition 
d'une abstention record et de la mon-
tée effrayante des partis nationalistes. 

L'Europe unie est en passe de deve-
nir une idée morte en Europe. Entre 
ceux qui ne voteront pas et ceux qui 
voteront contre, seule une minorité de 
citoyens formera la base électorale 
des partisans de l'Union dans le Par-
lement. Péripétie ? Crise passagère ? 
Sûrement pas. Imaginons un référen-
dum à l'image de celui de 2005, pro-
posant une nouvelle avancée de 
l'Union. Qui peut croire que le oui 
l'emporterait ? 

Laurent Joffrin trouve que l'origine de 
cette dégradation est limpide. En or-
ganisant cinq ans de stagnation et en 
acceptant un chômage massif sur le 
continent, ceux qui ont piloté l'Europe 
depuis la crise ont pris une responsa-
bilité historique.  

A leur bilan social calamiteux, ils vien-
nent d�ajouter une ultime maladresse 
: la négociation en secret d'un traité 
de libre-échange avec les États-Unis 
qui pourrait avoir son utilité, mais dont 
plusieurs clauses réduisent le pouvoir 
des États démocratiques au profit des 
multinationales et risquent d'abais-
ser dangereusement les normes éco-
logiques ou sanitaires en vigueur en 
Europe. Obscurité, technocratie, libé-
ralisme sans principe, pouvoir diffus 
et caché.  

Alors l�Europe va-t-elle mourir ? C�est 
possible ! Mais sûrement pas l�Alle-
magne. 

C�est comme au football, c�est un 
sport où onze joue contre onze, et à 
la fin c�est l�Allemagne qui gagne. 

 

 Mustapha Bouhaddar 

 

L�Allemagne a-t-elle besoin de 
l�Europe ? 

Par Mustapha 
Bouhaddar 
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 Québec : Immigration  
Fédéral / Provincial ... 

Levée du moratoire fédéral - Programme des travailleurs étrangers 
temporaires : La ministre Kathleen Weil est satisfaite des conditions 
pour le Québec  

À 
 la suite de l'annonce du 
gouvernement fédéral sur 
la levée du moratoire dans 
le secteur de la restaura-

tion et l'entrée en vigueur de nou-
velles règles au Programme des 
travailleurs étrangers temporaires 
(PTET), la ministre de l'Immigra-
tion, de la Diversité et de l'Inclu-
sion, Mme Kathleen Weil, s'est dite 
heureuse du fait que le traitement 
des dossiers en cours au Québec 
ira rapidement de l'avant et satisfai-
te de constater que les mesures 
applicables au Québec seront né-
gociées.  

Il s'agissait là de deux demandes 
que la ministre avait spécifique-
ment adressées à son homologue 
fédéral. 

« Les préoccupations du Québec 
ont été entendues. En ce début de 

période estivale, la levée du mora-
toire nous permet de poursuivre le 
traitement des demandes des em-
ployeurs québécois selon les rè-
gles en vigueur avant le moratoire 
et de répondre à leurs besoins ré-
els dans le respect de la main-
d'�uvre locale. Par ailleurs, les 
nouvelles mesures annoncées par 
le gouvernement fédéral ne s'appli-
queront pas immédiatement au 
Québec et feront l'objet de négo-
ciations. Nous nous attendons à ce 
que les modalités en vue de l'appli-
cation des nouvelles règles soient 
discutées, dans le respect de l'Ac-
cord Canada-Québec et des parti-
cularités du Québec », a déclaré la 
ministre. 

L'entrée en vigueur du moratoire 
en avril dernier avait eu des réper-
c u s s i o n s  s u r  p r è s  d e 

300 demandes déposées par les 
employeurs québécois. Rappelons 
qu'au Québec, les demandes des 
entreprises qui désirent recruter à 
l'international une main-d'�uvre 
temporaire sont examinées 
conjointement par le ministère de 
l'Immigration, de la Diversité et de 
l'Inclusion et par Services Canada. 
« Nous avons toujours géré le Pro-
gramme des travailleurs étrangers 
temporaires de façon rigoureuse.  

Aucun cas d'abus n'a été signalé 
au Québec jusqu'à présent. Ce 
programme permet aux entreprises 
québécoises de recruter du per-
sonnel qualifié pour satisfaire des 
besoins réels de main-d'�uvre qui 
ne peuvent être comblés locale-
ment. » 

Source : Immigration, diversité et 
inclusion. 

L e ministre de la Citoyenneté 
et de l�Immigration du Cana-
da, Chris Alexander, a an-

noncé le 30 juin dernier que plus de 
3 000 personnes originaires de 
135 pays sont devenues des ci-
toyens canadiens au cours de céré-
monies tenues au centre‑ville de 
Montréal et à Québec en juin. 

Les cérémonies comme celles-là 
mettent en évidence les efforts que 
déploie le gouvernement pour amé-
liorer l�efficacité du programme de 
citoyenneté, et ainsi faire en sorte 
que les gens qui rêvent de devenir 
Canadiens soient plus nombreux à 
concrétiser ce rêve et y parviennent 
plus rapidement. Les changements 
que le gouvernement a apportés 
récemment à la Loi sur la citoyen-
neté rationalisent le processus déci-
sionnel relatif à la citoyenneté et 
entraîneront une nouvelle réduction 
du temps d�attente : grâce à ces 
changements, on s�attend à ce qu�il 
faille en moyenne moins d�un an 
pour traiter une demande de ci-
toyenneté et que l�arriéré actuel 
diminue de plus de 80 pour 100 d�ici 
avril 2016.  

Quelques faits 

•  Depuis 2006, le Canada jouit des 
niveaux soutenus d�immigration 
les plus élevés de son histoire, 
pour une moyenne d�un quart 
de million de nouveaux arri-
vants chaque année.  

•   Jusqu�à présent, en 2014, le Ca-
nada a accueilli environ 
122 000 nouveaux citoyens.  

•   Le 19 juin 2014, le projet de loi 
C-24, la Loi renforçant la ci-
toyenneté canadienne, a été 
adopté. Les nouvelles disposi-
tions de la Loi renforcent l�inté-
grité du système de citoyenneté 
et réduisent le temps de traite-
ment des demandes de citoyen-
neté.  

•   Plus de 19 400 personnes ont 
reçu la citoyenneté à Montréal 
jusqu�à présent en 2014 � c�est 
plus de deux fois le nombre de 
nouveaux Canadiens naturali-
sés pendant la même période 
en 2013. 

Montréal accueille plus de 
3 000 nouveaux Canadiens 

E mploi et Développement so-
cial Canada a annoncé au-
jourd�hui le montant des 

prestations de la Sécurité de la vieil-
lesse (SV) pour le trimestre de juillet 
à septembre 2014. 

Les prestations de la SV, qui sont 
composées de la pension SV de 
base, du Supplément de revenu 
garanti (SRG) et des Allocations, 
augmenteront de 1,3 %. Le paie-
ment maximal mensuel de la pen-
sion de base de la SV versé aux 
personnes âgées de 65 ans et plus 
passera de 551,54 $ à 558,71 $ 
pour la période allant du 1er juillet 
au 30 septembre 2014. 

Le montant des prestations de la 
SV est révisé tous les trois mois (en 
janvier, en avril, en juillet et en octo-
bre) en fonction de l�augmentation 
du coût de la vie, telle qu�elle est 
mesurée par l�indice des prix à la 
consommation (IPC) établi par Sta-
tistique Canada. Les montants de la 
SV ont aussi légèrement augmenté 
pour le premier trimestre de 2014, 
par suite d�une augmentation de 
l�IPC moyen. La Loi sur la Sécurité 

de la vieillesse garantit que les 
prestations de la SV ne seront ja-
mais réduites, même si l�IPC bais-
sait. Si l�IPC moyen dépasse ce ni-
veau à l�avenir, les prestations de la 
SV augmenteront de nouveau. 

Les faits en bref 
Le programme de la SV : 

♦ comprend la pension de base, 
le SRG et les allocations. Le 
SRG et les allocations procurent 
des prestations supplémentai-
res aux pensionnés à faible re-
venu admissibles et à leur 
conjoint de droit ou de fait ainsi 
qu�à leurs survivants admissi-
bles; 

♦ est financé à même les recettes 
fiscales générales et permet 
d�améliorer la qualité de vie des 
aînés canadiens en leur offrant 
un revenu de base auquel peu-
vent s�ajouter d�autres revenus 
de retraite. En 2012 2013, 40,3 
milliards de dollars en presta-
tions ont été versés à 5,2 mil-
lions d�aînés. 

Augmentation des prestations 
de la Sécurité de la vieillesse 
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S elon Charki Draiss (photo 
ci-dessous), ministre délé-
gué de l'Intérieur, le pro-
gramme se déroule sans 
heurt.  

Tous les services sont prêts à ré-
pondre aux demandes de régulari-
sation des migrants étrangers, a-t-il 
affirmé le vendredi 27 juin à Rabat.  

Le rapport de progression fait état 
de quelque 14 510 demandes de 
régularisation déposées, tandis 
que près de 3 000 demandes ont 
d'ores et déjà reçu un avis favora-
ble. 

Draiss a noté que le Maroc accueil-
le des ressortissants issus de 96 
pays. La majorité des demandes 
émanent de citoyens originaires du 
Sénégal, du Nigeria, de la Côte 
d'Ivoire, de Guinée, du Congo, du 
Mali et de la Mauritanie. 

Le ministre délégué a également 
annoncé la création d�une commis-
sion nationale pour la régularisa-
tion des migrants clandestins, qui 
sera présidée par le Conseil natio-
nal des Droits de l'Homme 
(CNDH). 

"Nous remercions vraiment le Ma-
roc et nos frères marocains pour 
son hospitalité. Cette politique de 
régularisation est une réponse hu-
manitaire aux difficultés que nous 
rencontrons depuis plusieurs an-
nées," a déclaré Mamadou Sylla, 
originaire de Guinée, vivant au Ma-
roc depuis une décennie. 

Détenteur d'une nouvelle carte de 
séjour, il se réjouit de pouvoir 
"désormais circuler librement et 
exercer plus facilement certaines 
activités". 

"Cela fait des années que nous 
luttons pour obtenir cette régulari-
sation. Ne pouvant pas rentrer 
dans mon pays d'origine que j'ai fui 
il y a de cela 5 ans, mon statut de 
réfugié me protège désormais, 
m�octroie des droits et m'offre la 
possibilité de vivre décemment au 
Maroc sans être oblige de men-
dier," a confié à Magharebia Idris-
sa N'kofi, un réfugié ivoirien. 

La légalisation "doit s'accompagner 
de mesures à même de faciliter 
l'accès au travail et aux services 
de base, tels que la santé, l'éduca-
tion des enfants et autres," a expli-
qué Alain Ouedraogo, un ressortis-
sant du Burkina Faso qui vit au 
Maroc depuis plus de cinq ans. 

Marcel Amyeto, syndicaliste, a dé-
claré qu'il reste encore à faire pour 
améliorer la situation des migrants 
subsahariens au Maroc. 

"Il est vrai qu'on ne peut pas attein-
dre les objectifs en six mois, mais 
nous exhortons les autorités maro-
caines à multiplier les efforts pour 
trouver des solutions urgentes aux 
problèmes actuels des réfugiés qui 
vivent dans des conditions déplo-
rables'', a ajouté Amyeto. 

La société civile a un rôle impor-
tant à jouer pour contribuer au suc-
cès de la politique marocaine d'in-
tégration des migrants et des réfu-
giés, a-t-il indiqué. 

"Depuis le début du mois de mai, 
nous avons mis en place les pre-
mières activités du programme 
'dialogue interculturel autour d�une 
tasse de thé' qui ambitionne de 
rapprocher les gens, d�éliminer les 
préjugés et de comprendre l�autre 
et sa culture", a conclu Amyeto. 

 

Par Hassan Benmehdi  

pour Magharebia.com 

 

 

Six mois après que le Maroc ait commencé à travailler sur la régularisa-
tion du statut des immigrés clandestins, le royaume vient de rendre public 
son bilan sur les progrès de ce dossier.   

Le Maroc se penche sur les progrès de 
la réforme de l'immigration 

Maghreb... 

T ribus exterminées, viols, 
assassinats, tortures, prises 
de territoires pour y installer 
des Français, l'instauration 

du code de l'indigénat, etc. Rien n'a 
été oublié.  

La France en Algérie, ce fut une Fran-
ce capable des pires inhumanités, du-
rant des décennies, et ce, alors qu'elle 
s'est pourtant bâtie, à l'intérieur de ses 
murs, à-travers la Déclaration Univer-
selle des droits de l'Homme et du ci-
toyen.  

Des droits pour certains, mais l'hor-
reur pour d'autres.  
C'est un million de morts qu'il aura fallu 
pour faire quitter cette France tortion-
naire du territoire algérien. Aujourd'hui, 
cette même France qui n'a pas rompu 
avec l'époque coloniale ne veut pas 
des Algériens sur sa terre. 

Elle se sent humiliée d'avoir à vivre, 
avec à ses côtés, ceux et celles qu'elle 
a souillé et déshumanisé durant des 
décennies.  

Elle rêve de ne pas avoir d'examen de 
conscience à faire sur son racisme et 
ses droits de l'Homme à géométrie 
variable.  

Elle est toujours partante pour dégueu-
ler les pires surnoms, les pires qualifi-
catifs, les pires défauts, etc., à ceux et 
celles qu'elle a enregistré comme des 
sous-humains.  

Cette France coloniale réagit, bref, 
même si une certaine France d'égalité, 
de liberté et de fraternité a commencé 
à pointer le bout de son nez. Mais re-
venons à cette France coloniale.  

Elle ne cesse de lutter pour reprendre 
ses droits ''exclusifs'' blanc-européens, 
sur une autre terre, cette fois-ci. Seule-

ment, aujourd'hui, on dirait aussi que 
cette France coloniale sème la confu-
sion, à un point tel que personne ne 
fait gaffe.  

Qui règne aujourd'hui entre le père 
et la fille Lepen ? Le sait-on réelle-
ment? 
Qui en est vraiment certain(e) quand 
on regarde leurs combats de coqs? 
Est-ce qu'un dit pire pour rendre plus 
acceptable le discours de l'autre? La 
confusion qui existe aujourd'hui entre 
le sionisme et le judaïsme, je parle de 
la confusion entretenue par un type se 
qualifiant d'''humoriste'', notamment, 
est-elle humoristique ou politique?  

Et que se passerait-il si c'était un mes-
sage politique qui était passé dans 
l'humour? Quelqu'un est prêt à mettre 
sa main sur le feu en disant je suis 
certain(e) que tout le monde distingue 
le sionisme du judaïsme? Qui paiera, 
surtout, s'il devait y avoir une confusion 
générale entre les deux? 

Comment en arriver à instaurer une 
prise de conscience sur la souffrance 
vécue par les Algériens et Algériennes 
et ce, sans tomber dans l'affrontement 
tant souhaité de la part de cette France 
coloniale?  

Comment en arriver à faire reconnaître 
la douleur de la colonisation israélien-
ne sans faire en sorte que le judaïsme 
ne devienne responsable de tous les 
maux de l'humanité, comme l'espère 
sans aucun doute un certain nombre 
de partisans de la France coloniale?  

Dans tous les cas, je souhaite une bel-
le journée de l'Indépendance aux Algé-
riens et Algériennes.  

Marie-Andrée Turcotte 

 

Algérie-France : Entre devoir de 
Mémoire et réalité politique  
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La France et le Mondial 2014 

L es Français comptaient sur 
leur jeune équipe qui a sur-
volé les premiers tours de 
ce mondial, pour venger 

l�équipe de foot de 1982, battue par 
l�équipe d�Allemagne de Schumacher 
en quart de finale. Les Français ne 
sont pas prêts d�oublier l�agression 
du gardien allemand de l�époque qui 
a envoyé l�un de leur meilleur joueur 
à l�hôpital.  Mais bon ! Benzema et 
ses coéquipiers se sont heurtés à 
une équipe réaliste, stratégique et 
athlétique. Une équipe qui a beau-
coup d�expérience, et qui a su pré-
server son but marqué à la treizième 
minute. Les Allemands pratiquent un 
Foot-Ball stratégique et militaire. Un 
Foot-Ball fade ! 

L�équipe d�Algérie qui est sans aucun 
doute la révélation de ce mondial, a 
donné du fil à retordre à l�équipe d�Al-
lemagne, et  a quitté ce mondial la 
tête haute. C�est valable pour l�équi-
pe du Chili qui a failli éliminer le Bré-
sil. 

Depuis que Didier Deschamps a pris 
les mannettes de l�équipe de France, 
cette dernière a fait un sans faute. Et 
tout les Français se posaient la mê-
me question : La France va-elle réali-
ser la surprise comme en 2006 ? 

En effet,  personne n�aurait misé un 
kopeck sur cette équipe menée par 
un Zidane au sommet de sa forme. 
Mieux qu�en 1998 où la France a 
pourtant remporté la coupe du mon-
de. Comme le disait Chirac : un gé-
nie comme Zidane ou Platini, il faut 
attendre trente ans pour voir apparaî-
tre un joueur similaire. 

En effet, le football est l�un des rares 
sports que les statistiques ne peu-
vent pas maîtriser. Il y a des petits 
pays, mais il n�y a pas de petite équi-

pe. 

Certes, Didier Deschamps est un 
leader, un grand meneur d�hommes. 
Il suffit de regarder son parcours. 
Depuis qu�il a commencé sa carrière 
dans le football, il a toujours été capi-
taine d�équipe. Ce n�est pas un grand 
joueur, mais il a le pouvoir de tirer 
ses joueurs vers le haut. 

Mais ce mondial 2014 a démenti tou-
tes les prévisions et tous les pronos-
tics, car les équipes favorites à l�ima-
ge de l�Espagne, du Portugal ou l�Ita-
lie ont été éliminés. 

L�équipe de France éliminée en quart 
de final n�est pourtant pas une surpri-
se pour les spécialistes de foot. Car, 
il ne faut pas oublier que  la France 
affiche un palmarès très irrégulier 
dans  cette compétition. Championne 
du Monde en 1998, elle ne passe 
même pas le premier tour en 2002. 
Finaliste en 2006, elle échoue en 
Afrique du sud en 2010.  

Quant à la grande majorité des équi-
pes africaines à la phase finale de la 
Coupe du Monde n'ont pas été au-
delà de la phase de groupe et seule-
ment une poignée d'entre elles, ont 
accédé au huitième de finale. 
Le Maroc a atteint ce stade en 1986 
lors de la Coupe du Monde au Mexi-
que, le Nigeria également consécuti-
vement en 1994 (États-Unis) et en 
1998 (France), puis le Ghana en 
2006 (Allemagne), et l�Algérie 
(Brésil), en 2014. Toutes les autres 
équipes à savoir l'Egypte, le Zaïre 
(actuelle RDC), l'Afrique du sud, l'An-
gola, la Côte d�Ivoire et le Togo ne 
sont pas allées au-delà du stade de 
groupe lors de leur participation à la 
Coupe du Monde. 

Quoi qu�il arrive, les Africains espè-
rent qu'une de leurs cinq équipes va 
au moins se concentrer sur la samba 
que sur un beau jeu lorsque l'arbitre 
va siffler le début de la rencontre. 

Malheureusement, l�équipe algérien-
ne n�a pas renouvelé  l�exploit de ses 
aînés, qui avaient battu en 1982 l�Al-
lemagne de Paul Breitner. Ce dernier 
très prétentieux avait dit aux journa-
listes, qu�il jouerait contre l�Algérie en 
smoking. Résultat : l�Algérie a battu 
l�Allemagne qui s�était mise d�accord 
avec l�Autriche pour faire match nul, 
et empêcher l�Algérie de se qualifier 
au 2ème tour. 

Je pense sincèrement qu�avec un 
moral au plus haut, le Cameroun, la 
Côte d�Ivoire, le Ghana, le Nigeria et 

l�Algérie, auraient pu franchir le cap 
des quarts de finale et écrire une 
nouvelle page de l�histoire du football 
africain. Oui un jour viendra où le 
champion du monde sera africain. 
D�ailleurs, je ne comprends pas pour-
quoi ce n�est pas déjà fait compte 
tenu de l�immense potentiel des foot-
balleurs de ce continent. La clé du 

succès viendra, d�après moi, du men-
tal qui leur a souvent fait défaut dans 
les moments cruciaux, en particulier 
en fin de rencontre. Mais c�est quel-
que chose que l�on peut aisément 
modifier.  

Et quand ce jour-là viendra, je serai 
en première loge ! 

Par Mustapha Bouhaddar 

Page sportive... 

À l�heure où je rédige cet article, la France a déjà perdu contre l�Allemagne et le Brésil a égale-
ment battu la Colombie.  

L es joueurs algériens ont 
été accueillis en héros mer-
credi 2 juillet à leur retour 
du Brésil. Leur participation 

historique à la Coupe du monde s'est 
terminée en phase éliminatoire par 
une défaite 2 à 1 après prolongations 
face à l'Allemagne. 

Les Verts ont été accueillis sur le 
tarmac par le Premier ministre Abdel-
malek Sellal. L'entraîneur Vahid Ha-
lilhodzic a été acclamé par le person-
nel de l'aéroport d'Alger, a rapporté 
l'AFP 

Des milliers de personnes sont des-
cendues dans les rues pour admirer 
l'équipe sillonner la ville à bord d'un 
bus à deux étages. La télévision na-
tionale a couvert l'évènement, sous 
le titre "Merci les héros". 

Le Président algérien Abdelaziz Bou-
teflika veut quant à lui que l'entraî-
neur Halilhodzic reste aux comman-
des de l'équipe, a fait savoir DZFoot 
mercredi. Il a demandé au président 
de la FAF, Mohamed Raouraoua, de 
maintenir à son poste Halilhodzic, qui 
avait rejoint la sélection nationale en 
2011. 

Mardi, la radio nationale algérienne a 
annoncé que l'entraîneur français 
Christian Gourcuff succèderait à Ha-
lilhodzic au début du mois d'août. 

Djabou rejoindra-t-il Halilhodzic en 
Turquie ? 

L'international algérien et milieu de 
terrain du Club Africain Abdelmou-
men Djabou est dans la ligne de mire 
du Trabzonspor, a annoncé El Moud-
jahid mercredi. 

Halilhodzic, qui devrait rejoindre le 
club turc la saison prochaine, a insis-
té pour avoir le joueur dans sa nou-
velle équipe. 

Les supporters algériens ont lancé 
une pétition en ligne pour garder l'en-
traîneur Vahid Halilhodzic, a annon-
cé Tout sur l'Algérie mardi 1er juillet. 
Cette pétition, adressée à la FAF, a 
déjà recueilli 5 000 signatures et es-
père en récolter deux millions. 

Mardi, la radio nationale algérienne a 
annoncé que l'entraîneur français 
Christian Gourcuff succèderait à Ha-
lilhodzic dès le début du mois d'août. 

 

Alger accueille les Verts en 
Héros 
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 Notre Petit Village la Terre 

 

 

Élections européennes : la vague 
bleu marine 
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